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CHIFFRES sur l'industrie du disque
Quelques données chiffrées sur la musique et l'industrie du disque
L'industrie du disque

Le marché du disque français a baissé de 14,3 % en valeur en 2004, et de 10,2 % en volume. 

Mais si l'industrie a connu une très forte dégradation de son chiffre d'affaires au premier semestre 2004 (-22 %), la tendance baissière s'est ralentie sur les six derniers mois de l'année (-7,3 %). Cette inflexion était déjà perceptible au 3ème trimestre, au cours duquel la baisse des ventes de gros (livraisons aux détaillants) n'a été "que" de 12 %. Elle n'était plus que de 5 % au 4ème trimestre. Ce qui a été moins relaté, c'est que les ventes de musique ont progressé sur les deux derniers mois de l'année, enregistrant une hausse de 6 % en novembre par rapport à 2003, et de 9 % en décembre. 

Autre indicateur : 2065 albums ont étés commercialisés en 2004, soit une chute de 38 % par rapport à 2003, qui reste l'année où l'industrie en a sorti le plus grand nombre (3314). 
Par contre, les investissements en marketing et promotion des majors sont restés stables (+2%), à 177,6 millions d'euros. A noter cependant qu'ils ont plus que doublé sur 10 ans, pour représenter aujourd'hui 18,6 % de leur chiffre d'affaires sur le disque.

Les concerts
L'écoute directe de la musique en salle de spectacle ou en plein air (tous  les genres confondus) a connu, en revanche, une très forte hausse en 2004. L'estimation est de 30 à 40 % de fréquentation supplémentaire pour le premier semestre 2004.

A la radio
« Alors qu'en 1995, 56 300 titres différents étaient diffusés sur les principales radios françaises, ce chiffre n'a cessé de baisser : 48 000 titres en 1996, 38 000 en 1998 et 24 400 en 2000. Sur la même période, le nombre d'artistes diffusés a été divisé par deux. 

Cette évolution intervient alors que la part de la musique régresse sur les radios généralistes (avec le développement des formats dits de " talk ") et que, sur les radios musicales, le taux de rotation des oeuvres s'accélère. En résulte un phénomène de baisse de la diversité musicale sur chaque antenne, caractérisé par la tendance à l'uniformisation des programmations et au rétrécissement des " playlists ", qui n'est pas nécessairement contrebalancé par l'accroissement de la diversité des radios, avec la spécialisation croissante de celles-ci. » 
( plus d'info : http://www.ddm.gouv.fr/

Le nombre de rotation hebdomadaire peut aller jusqu'à 125 fois pour un titre sur une radio jeune, soit 18 fois par jour (La diversité musicale dans le paysage radiophonique, Rapport 2003 de l'Observatoire de la Musique). 

On peut alors mieux comprendre qu'il n'y ait pas de place pour les autres.
La diffusion est très inégalitaire : par exemple en 1997, en France, on a pu compter sur les radios à audience nationale une moyenne de 74 passages par titre. Les artistes bénéficiant généralement d'un effet en cascade de l'impact d'un titre sur ses autres morceaux, on compte 245 passages en moyenne par artiste, mais certains vont jusqu'à des sommets : Jean-Jacques Goldman cumule plus de 30 000 passages, Eddy Mitchell, Étienne Daho, Pascal Obispo, Serge Gainsbourg plus de 20 000.

Les magasins de disques
On est passé de 3 000 magasins de disques en 1972 à 200 environ en 2000, les détaillants indépendants n'assurant plus qu'environ 10 % des ventes.

Les quotas
Depuis 1996, la loi impose des quotas de chansons françaises aux radios généralistes aux heures de forte écoute : 40 % (35 % depuis 2000) des chansons doivent provenir ou être interprétées par des artistes français ou s'exprimant en français ; la moitié de ces chansons doit correspondre à de nouveaux répertoires. 

Fortement critiqués pour les aspects pervers d'une protection qui met les consommateurs sous tutelle et qui, en protégeant une industrie, pourrait en tarir la capacité innovatrice, les quotas semblent avoir contribué à la montée de la part de la variété française dans les ventes de disques : 44,7 % en 1993, 59,6 % en 1999, 58 % en 2001.

La SACEM
Environ 100.000 auteurs et éditeurs et seulement 8,8 % de ceux-ci en perçoivent des revenus. 

3000 vivent de ces droits dont moins de 2.000 touchent plus de 15.000 € par an.
Laurent Petitgirard président de la SACEM précise  "...Nous ne sommes pas une mutuelle qui garantirait à toute personne qui s'autodétermine créateur un minimum vital. Nous sommes le reflet de l'économie réelle de la musique..."   

( in : http://www.musique-libre.org/article.php?sid=160
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